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Plogoff: le calme samedi 
après les embuscades de la nuit 

PLOGOFF. - A peine quelques cailloux de jetés et tout au plus une dizaine de grenades lacrymogènes tirées en 
riposte. On peut dire que, samedi midi, le départ des fourgonnettes mairies annexes de Plogoff s'est effectué 
pratiquement sans incidents. On n'y croyait plus. Depuis le début de la semaine, les départs, chaque soir, se 
transformaient en rendez-vous de la violence avec vifs accrochages, dégâts matériels et blessés. 

Un appel au calme 
samedi midi 

Samedi, 500 personnes au 
moins sont venues dans les para-
ges de St-Yves à l'heure de midi. 
Chacun redoutait précisément que 
l'afflux de fin de semaine n'engen-
dre encore des accrochages plus 
violents. Un vaste dispositif poli-
cier avait, de ce fait, été déployé à 
nouveau tout autour de la chapel-
le, mais aussi dans les champs. 
Toutes les entrées du bourg 
étaient gardées et une quinzaine 
de cars de C.R.S. de l'unité sta-
tionnée à la préfecture du Finistè-
re avaient même été appelés au 
secours des gendarmes mobiles, 
au cas où... L'encerclement poli-
cier et, plus encore peut-être, les 
pressants appels au calme de la 
présidente du comité de défense, 

Mme Annie Carnal, ont été suffi-
samment dissuasifs. Un quart 
d'heure avant midi, la grosse ma-
jorité des personnes venues à 
St-Yves se repliaient sagement 
vers le bourg, puis se dispersaient 
sans autre problème que de circu-
lation. Seule, une poignée est res-
tée sur place et a procédé à quel-
ques jets de pierres au moment 
de l'embarquement des gendar-
mes. 

Des embuscades 
la veille 

Une première journée calme à 
Plogoff donc samedi, mais qui fai-
sait suite aussi, hélas, à la premiè-
re nuit chaude d'accrochages et 
d'échauffourées depuis les barri-
cades du 31 janvier. Vers 

23 h-23 h 30, vendredi soir, une 
patrouille de gendarmes mobiles, 
composée de neuf camions et 
d'une ou deux voitures légères, 
est prise à partie par des manifes-
tants embusqués ici et là, derrière 
les talus. Un parpaing transperce 
la bàche d'un camion. Des feux et 
pare-brise sont aussi cassés par 
des projectiles les plus divers, 
des pierres, des bouteilles, des 
ferrailles, qui volent ici et là. A 
St-Yves, de l'huile de vidange en-
flammée barre la route et immobi-
lise le convoi des gendarmes qui 
se dirigent vers la baie des Tré-
passés. Pour se dégager, ces der-
niers tirent une nuée de lacrymo-
gène. Baie des Trépassés, nou-
veaux accrochages, puis retour du 
convoi au bourg. Pluie de projecti-
les, nuage de lacrymogène. Trois 
grenades offensives claquent aus-
si dans la nuit. En face de l'école 

Retrait des gendarmes et mairies annexes 

Plus des trois-quarts de la population 
de Plogoff a signé la pétition 

PLOGOFF. - Bouleversée, traumatisée et 
particulièrement inquiéte par les événements qui 

uetuulttern el leur tuunture. Ployait s'est re-
dressée dimanche. Plus des trois-quarts de ses 
pabitants sont venus apposer leur signature au 
Des d'une pétition demandant le départ des 
gendarmes mobiles et des mairies annexes. 
rouf au long de cette journée, ce fut une 
nterminable queue en mairie. 

« Pire que pour les élections », commentait 
inn septuagénaire en s'en allant. Ce sont envi-
'on 72 0/o des inscrits sur les listes électorales 
11 370 personnes exactement sur 1 900, la po-
pulation totale de la commune est de 2 350), qui 
nt signé. Selon les scrutins, on vote à 75-80 0/o 
pabituellement à Plogoff. C'est dire l'intérêt qu'a 
témoigné tout Plogoff à cette pétition « apoliti-
due de la non-violence.. 

« De jour en jour, le nombre des blessés ne 
anse d'aller grandissant. La tension est con-
tinue, «lu matin au noir, a Magon, con/le Ar-
mand Ansquer, principal instigateur de cette 
pétition. «Jusqu'à présent, les échauffourées 
se limitaient à 17 h cheque soir. Mais, mainte-
nant, les heurts surviennent aussi la nuit. Des 
heurts qui ne pourront être que plus dramati-
ques de conséquences. Il est grand temps de 
faire quelque chose tent qu'Il n'y a encore que 
des frondes sorties... En signant en aussi 
grand nombre, la population de Plogoff met le 
préfet face à ses responsabilités et lut deman-
de de tlrer les conclusions de la pétition, 
véritable cri d'alarme ». 

Cette pétition 
préfet,
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du Christ-Roi, un automobiliste en 
R5, M. Jean-Guillaume Thomas, de 
Plogoff, qui se dirige vers Lescoff 
où il habite, reçoit une grenade en 
plein pare-brise. Apeuré, il quitte 
son véhicule et s'enfuit à travers 
champs, laissant une quinzaine de 
gendarmes mobiles, selon son té-
moignage, ri s'acharner sur se 
voiture à coups de crosse et de 
coups de pied ». Le résultat n'est 
pas brillant au jour. Deux grena-
des lacrymogènes explosées à 
l'intérieur du véhicule ; pare-brise 
avant, arrière et feux cassés ; ai-
les, portières enfoncées avec des 
traces noirâtres attestant des 
coups de pied. Un autre véhicule, 
une R 12, appartenant à M. Roger 
Touler, garée elle 100 m plus haut, 
a eu aussi son pare-brise éclaté 
par une autre grenade. Cette der-
nière n'a fort heureusement pas 
explosé. Sur le capot, un enfonce-
ment encore. Les deux propriétai-
res des véhicules ont porté plainte 
samedi a la gendarmerie d'Audier-
ne. 

Les patrouilles 
nocturnes, 
quel intérêt ? 

Bien singulier Climat quand 
même, en ce moment, à la pointe 
du Cap Sizun, où l'on injurie et 
jette des cailloux le Jour, et roll 
tend de dangereuses embuscades 
la nuit aux gendarmes. Mais non 
moins incroyable situation aussi 
où ceux-là mêmes qui sont char-
gés du maintien de l'ordre, les 
gendarmes, deviennent l'objet de 
plaintes pour exactions. Un jour, 
pour bris de vitres à l'aide d'une 
fronde depuis un camion, en pas-
sant en convoi à Esquibien :21eux 
jours après pour acharnement et 
dégradations sur véhicules ! 

Consternant que tout cela ! 

Thés LE DIOURON 

Occupation pacifique de l'église 
Notre-Dame de Roscudon à Pont-Croix 

Pour permettre la célébration d'un mariage, les occupants de l'église ont 
pris l'air... (Photo Noël GUIRIEC). 

Flagrants délits : 
— 45 jours de prison ferme pour 
jet de pierres sur les gendarmes 

— 900 F d'amendes 
pour inscriptions sur la préfecture 

Dans la nuit de vendredi à samedi, deux personnes ont été 
interpelées par des patrouilles de gendarmerie. Elles ont été 
présentées au tribunal de Quimper qui les a jugées en audience 
de flagrant délit. 

Il s'agit de M. Eugène Coquet, marin de commerce, habitant à 
Plogoff, qui a été surpris lançant des pierres avec une fronde sur 
les gendarmes. Le tribunal l'a condamné à 45 jours de prison 
ferme. L'autre personne, M. Le Nair, a été interpelé à Quimper 
alors qu'il inscrivait des slogans sur les murs de la préfecture. 
Pour dégradation d'édifice public il a été condamné à 900 F 
d'amende. 

PLOGOFF. - Des militants 
anti-nucléaires ont procédé à l'oc-
cupation pacifique, samedi et di-
manche, de l'église Notre-Dame 
de Roscudon, de Pont-Croix. « Ce 
mouvement était une proteste-
(Ion pacifique menée en réponse 
à l'occupation du séminaire et la 
provocation des forces policières 
dans le Cap », pouvait-on lire sur 
un panneau à l'entrée de l'église. 
Samedi après-midi, le mariage 
prévu s'est déroulé normalement ; 
dimanche, les offices n'ont pas 
été troublés non plus. Une trentai-
ne de personnes ont ainsi passé 
la nuit de samedi à dimanche 
dans l'église de Pont-Croix, dans 
un sac de couchage. 

Cette occupation s'est déroulée 
avec l'accord du curé doyen, l'ab-
bé Lannuzel, à qui les militants 
avaient demandé l'autorisation sa-
medi matin « Ils se sont présen-
tés comme non-violents. Nous 
leur avons dit « A vous de Juger 
de l'opportunité de la chose, l'é-
glise n'étant pas notre propriété 
personnelle ; leur faisant remar-
quer toutefois que les lieux de-
valent être respectés et les céré-
monies non troublées », nous a 
déclaré l'abbé Lannuzel, ajoutant à 
propos des événements de Plo-
goff : « Je suis contre toute vio-
lence de quelque côté qu'elle 
vienne», 

Les nuisances de la base 
d'hélicoptères du séminaire 
évoquées au conseil municipal 
de Pont-Croix 

PLOGOFF. - Est-ce parce qu'il 
a été question en séance des nui-
sances imposées en plein centre-
ville par la base d'hélicoptères du 
petit séminaire ? Toujours est-il 
que plusieurs auditeurs, les cor-
respondants de presse et des 
conseillers municipaux ont eu 
droit à un contrôle d'identité sur 
la place publique pour terminer la 
soirée du conseil municipal, same-
di, à Pont-Croix. 

La séance du conseil avait dé-
buté à 21 h 10, dans une atmos-
phère, il faut bien le dire, tendue 
et lourde, en raison de la présen-
ce d'une trentaine d'auditeurs in-
habituels, des anti-nucléaires, au 
fond de la salle. L'ordre du jour 
fut expédié en une heure à peine, 
dans le plus grand calme toute-
fois. En fin de séance, un conseil-
ler, M. Goraguer, président de la 
foire-exposition, devait se lever et 
interpeller le maire « sur les nui-
sances Imposées à la population 
de Pont-Croix par la présence en 
plein centre-ville d'une base 
d'hélicoptères et de la dizaine de 
décollages et d'atterrissages 
qu'elle supporte quotidienne-
ment ». 

M. Goraguer souhaitait faire 
adopter une motion par ses collè-
gues pour qu'un terme soit mis à 
cette situation... Les seules réac-
tions seront les applaudissements 
des auditeurs et les propos d'un 
adjoint, rappelant que le séminaire 
était réquisitionné par le préfet. 

Fin du premier acte, début du 
second. La séance à peine levée, 
c'est un conseiller, M° de Cour-
chelles, qui interpelle à nouveau le 
maire à propos cette fois de ses 
déclarations publiées dans 
« Ouest-France » du 8 février où 
M. Bonthonneau assurait que la 
présence des gendarmes mobiles 
dans la ville ne posait aucun pro-
blème aux habitants. Réaction vive 
de M. Bonthonneau qui demande 
à tout le monde de sortir, avant 
de se retirer dans son cabinet. 

Une demi-heure après arrivait 
un peloton de gendarmes mobi-
les, officiers et commandant de la 
brigade locale en tête. «C'est le 
maire qui nous a demandé 
d'intervenir, le conseil municipal 
ne pouvant se dérouler normale-
ment», sera-t-il expliqué lors des 
contrôles d'identité auxquels tous 
les présents ont été soumis. La 
séance du conseil était maintenant 
terminée depuis trois-quarts 
d'heure environ et l'hôtel de ville 
de Pont-Croix éteignait, lui, ses 
dernières lumières... Inattendu et 
surprenant... 

UN ESCADRON DE GENDAR-
MES MOBILES est arrivé en ren-
fort hier. fi a été cantonné au 
Dourdy. Cela porte maintenant à 
huit escadrons (600 hommes) le 
nombre des forces de police dé-
placées pour l'enquête d'utilité à; 
Plogoff. 

Une voiture qui garde les empreintes d'un violent accrochage avec les gendarmes mobiles 

Ce qu'ils en pensent 

LES ELUS DE LA MAJORITÉ: 
cc II est temps que cela cesse » 

QUIMPER. - Les élus des dif-
férentes formations de la majorité 
du Finistère expriment dans un 
communiqué, « leur altesse de-
vant la montée de la violence à 
Plogoff, Il est temps que cela 
cesse. 

« lis appellent toutes les per-
sonnes be bonne volonté à réflé-
chir sur les conséquences peut-
être dramatiques de cette esca-

liade. Les Bretons sont canton-
nement attachés à la démocratie 
et à la liberté garantie par la loi 
républicaine, des générations 
l'ont montré en unifiant leur 
vie. 

« Aujourd'hui, une enquête d'u-
tilité publique, imposée par la loi 
pour tout projet d'Intérêt gêné-
tai, est engagée, c'est le Conseil 
d'Etat, instance parfaitement In-
dépendante du pouvoir exécutif, 
qui lugera l'équilibre entre les 
intérêts particuliers légitimes et 
le bien commun. 

« C'est donc à la lois le res-
pect de la loi et l'intérêt de la 
population qui commandent de 
répondre à l'enquête publique, or 
les violences organisées, les har-
cèlements méthodiques, les 
techniques d'agression éprou-
vées (volonté de blesser grave-
ment par des billes d'acier, des 
boulons, des morceaux de fonte). 

En bref 
DANS LA NUIT DE VENDREDI 

A SAMEDI. - Les deux vitrines 
de la subdivision E.D.F. d'Audier-
ne ont été endommagées par des 
jets de pavés. La mairie toute 
neuve d'Audierne a servi de sup-
port à des inscriptions au coaltar 
hostiles au nucléaire et aux forces 
de l'ordre. 

LE BEAU TEMPS AIDANT, plu-
sieurs dizaines de personnes se 
sont fixé comme but de promena-
de, hier après-midi, Plogoff, sa 
bergerie... et son calvaire de 
Saint-Yves... Au pied du calvaire, 
deux panonceaux ont été plantés 
sur l'un « camp retranché 'r ; sur 
l'autre, cette laconique observa-
tion. « Fermé le dimanche jus-
qu'à 22 h.'. 

ont pour objet très clair de pro-
voquer une riposte des forces de 
l'ordre qui déchaînerait alors une 
campagne politique nationale. 

« Ces pratiques subverslsves 
bien connues de certains partis 
mainates rejoignent les métho-
des d'ihtimidation, les menaces, 
les visites nocturnes aux person-
nes âgées, l'Intoxication psycho-
logique des jeunes, constatée à 
Plogoff. 

« Chacun retrouve là les pro-
cédés en usage dans les pays 
fascistes paor attaquer la démo-
cratie en neutralisant par la peur 
une majorité silencieuse. 

« Les êlus de la majorité, atta-
chés à l'exercice de la liberté de 
chacun et eu respect de la loi, 
condamnent les violences orga-
nisées dont ont été victimes les 
fonctionnaires de l'ordre en ser-
vice commandés. Ces hommes 
sont des citoyens au service de 
l'Etat républicain, Ils Obéissent 
aux lois, les agressions délibé-
rées contre eux constituent des 
délits de droit commun qu'aucu-
ne raison politique ne saurait 
justifier. 

« II convient que la population 
du Cap - et d'abord des élus - 
surmontent leur légitime senti-

ment de crainte face aux pres-
sions et aux menaces qu'ils su-
bissent. 

«Les hommes et les femmes 
de bonne volonté doivent isoler 
les provocateurs et montrer leur 
détermination tranquille d'expri-
mer librement leur opinion favo-
rable ou défavorable à l'égard du 
projet Macao-nucléaire. 

« Cette liberté d'action doit 
pouvoir se manifester pacifique-
ment dans un sens ou dans l'au-
tre par des réunions, des défilés, 
des aies, des déclarations aux 
autorités. 

« C'est la dignité des citoyens 
qui est en Jeu, la Bretagne méri-
te mieux que le spectacle donné 
aujourd'hui par quelques dizai-
nes de provocateurs it la France 
tout entière. 

Enfin, les élus de la majorité 
dénoncent la duplicité et les 
mensonges des partis socialistes 
et communistes et des syndicats 
à leur solde, qui, à Paris, sont 
favorables è l'énergie nucléaire 
et lui sont hostiles à Plogoff 
pour de basses raisons d'Intérêt 
électoral. 

«La population du Cap dont 
on connaît le solide bon sens ne 
s'y trompera pas ». 

C.F.D.T.-E.D.F. d'Audierne : 
« Ne vous trompez pas de cible ii 

QUIMPER. - Dans la nuit de 
vendredi à samedi, les vitrines 
E.D.F. d'Audierne ont sauté. Réac-
tion de la C.F.D.T. de l'EDF. 
« Ne vous trompez pas de cible. 
Cette agression a poursuivi le 
syndicat, a profondément touché 
les agents E.D.F. Ils ne voient 
vraiment pas en quoi Ils peuvent 
être tenus pour responsables 
des décisions gouvernementales 
d'Implantation de centrales nu-
cléaires, eux dont l'avis n'est 
même pas pris en considération 
lorsqu'il s'agit de leurs propres 
conditions de travail. 

« La mission des travailleurs 
d'E.D.F, dans le Sud-Finistère et 
ceux d'Audieme en particulier, 
est d'assurer la permanence da, 

Dans la peau d'un gendarme... 
QUIMPER. - Dans la peau 

du gendarme et qui plus est 
dans celle du gendarme dépar-
temental, peut âtre Capistes 
de naissance et d'histoire : 
c'est sans aucun doute l'in-
confort d'une situation qui mé-
rite aussi qu'on s'y arrête. 

» Les mobiles de la » mobi-
le. ne sont pas nos mobiles., 
m'a dit l'un d'eux. 

Et il insistait sur l'obligation 
de réserve et d'anonymat que 
je ne devais à aucun prix tra-
hir. 

C'est à cette condition, 
mots couverts, qu'il m'a donné 
son sentiment. 

«Nous, nous sommes à la 
fois dans la gendarmerie et 
dans la population, solidaires 
de l'une comme de l'autre. Ce 
qui se passe est pénible pour 
nous tous. C'est quand même 
triste de se taper dessus. 

« La loi est la même pour 
tous, notre fonction est de la 
faire respecter. C'est aussi de 

garder notre sang-froid, pas 
facile quand des collégues re-
çoivent cailloux et billes d'a-
cier.. 

«Je sais aussi que dans la 
mobile » les gendarmes vont 

là où on les envoie et s'en 
vont après. Ce n'est pas com-
me nous qui restons dans la 
population. Alors s'ils font un 
faux pas, il y a des suites et 
c'est nous qui les subissons. 
C'est un peu comme chez 
vous, quand des journalistes 
parisiens débarquent dans un 
coin et écrivent n'importe quoi, 
c'est sur vous que les gens 
crient après en parlant de 
presse pourrie et de journalis-
tes menteurs... 

... Dans votre journal vous 
voulez tout dire. Je vous com-
prends mais dans un fait il y a 
un contexte que vous n'avez 
peut-être pas vécu, que vous 
ne connaissez pas Cries gens 
peuvent interpréter le fait que 
vous rapportez dans un mas-

la distribution d'électricité, un 
service public auquel Ils sont 
très attachés. Ils l'ont montré au 
cours des tempêtes qui se suc-
cèdent depuis le mois de décem-
bre et qui ont nécessité une pré-
sence nuit et jour sur les ré-
seaux, par tous les temps. 

« Ils le montrent anal en lut-
tant contre leur direction qui a 
décidé la suppression d'une 
équipe travaux à Quimper. 

.« C'est pourquoi le syndicat 
C.F.D.T. du Sud-Finistère appelle 
les adversaires de la centrale nu-
cléaire de Piogoff è faire preuve 
de sang-froid et à ne pas se 
tromper d'adversaire et de res-
ponsables ». 

vais senS. Ce n'est pas tou-
jours drôle pour nous d'être 
entre l'enclume et le marteau. 
Nous aussi nous avons une 
famille, des enfants. Nous 
sommes presque tous Bretons 
et beaucoup sont du Cap. 

» Alors quand vous faites un 
titre, est-ce que vous y pen-
sez? Je pense que tout ne 
devrait pas être écrit... 

... Vous parlez de démocra-
tie, mais sans nous il n'y aurait 
pas de démocratie, ce serait 
l'anarchie. 

» C'est une misère, ce que 
l'on voit actuellement .. ». 

C'est en substance la con-
versation que j'ai eue avec un 
gendarme de la région, une 
conversation entrecoupée de 
longs silences, lesquels, j'ai 
cru percevoir qu'il était hostile 
à la centrale nucléaire à Plo-
goff, mais qu'il n'admettait pas 
que soit fait obstacle à l'en-
quête d'utilité publique. 
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